
L'emploi non déclaré d'un mineur est-il plus sévèrement
sanctionné ?

Réponse courte

Oui, et par un double effet. Lorsque le mineur est un ressortissant de pays tiers en séjour ou en situation irrégulière,

son emploi illégal constitue l'une des cinq circonstances aggravantes prévues par le Code du travail : la sanction

quitte le terrain administratif pour devenir un emprisonnement de huit jours à un an et une amende de 2 501 à 125

000 euros par ressortissant.

Sans cette circonstance, l'employeur n'encourt qu'une amende administrative de 10 000 euros par ressortissant,

prononcée par le ministre du Travail sur rapport du directeur de l'ITM. La minorité fait donc basculer le dossier du

ministère du Travail vers le parquet.

S'y superpose le régime protecteur des jeunes travailleurs, applicable quelle que soit la nationalité du mineur. Les

infractions à ce régime sont punies d'un emprisonnement de huit jours à six mois et d'une amende de 251 à 25 000

euros, et les membres de l'inspectorat peuvent ordonner la cessation immédiate du travail.

Définition

Le Code du travail distingue trois catégories parmi les moins de dix-huit ans. Les jeunes sont toutes les

personnes de moins de dix-huit ans accomplis liées par un contrat de travail, y compris les stagiaires, apprentis,

élèves et étudiants occupés pendant les vacances scolaires. Les enfants sont les jeunes n'ayant pas atteint

quinze ans ou encore soumis à l'obligation scolaire ; les adolescents, ceux d'au moins quinze ans qui n'y sont

plus soumis.

L'emploi non déclaré d'un mineur cumule donc deux qualifications autonomes : celle de travail illégal, selon que

l'intéressé est ressortissant de pays tiers ou non, et celle d'infraction aux règles protectrices du travail des jeunes.

Les deux régimes se superposent sans s'exclure.

Conditions d’exercice

La nationalité et la régularité du séjour, et non l'âge seul, déterminent lequel des deux régimes de sanction

s'applique.
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Élément Détail

Circonstance

aggravante

L'infraction ayant trait à l'emploi illégal d'un mineur ressortissant de pays tiers figure au 5°

des circonstances aggravantes (art. L.572-5, § 1 et L.574-5, § 1)

Sanction aggravée
Emprisonnement de 8 jours à 1 an et amende de 2 501 à 125 000 euros par ressortissant,

ou une de ces peines seulement

Sanction de base
En l'absence de circonstance aggravante, amende administrative de 10 000 euros par

ressortissant (art. L.572-4 et L.574-4)

Interdiction

d'employer des

enfants

Interdiction générale d'employer des enfants à des travaux d'une nature quelconque, sauf

les cas des art. L.342-3 et L.342-4 (art. L.342-1)

Activités artistiques

et sportives

Participation à titre lucratif interdite, sauf autorisation individuelle préalable du ministre du

Travail sur avis du directeur de l'ITM ; aucune autorisation pour les spectacles de variétés

ou cabarets (art. L.342-4)

Conditions de

l'autorisation

Âge minimal de 6 ans, aucune participation après 23 heures, repos ininterrompu d'au moins

14 heures entre deux participations, indemnités versées sur un compte d'épargne bloqué au

nom de l'enfant

Travail des

adolescents

Autorisé à condition qu'il ne comporte pas d'exploitation économique et ne nuise ni à la

santé, ni à la sécurité, ni à l'éducation du jeune (art. L.344-1)

Modalités pratiques

L'emploi régulier d'un mineur impose des formalités propres, qui s'ajoutent au contrat écrit et à la déclaration d'entrée

au CCSS.
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Aspect Détail

Registre des

adolescents

Registre ou fichier mentionnant identité et domicile de l'adolescent et de son représentant légal,

date de naissance, date d'entrée en service, nature de l'occupation, congés, heures de travail et

heures supplémentaires, dimanches et jours fériés, dérogations au travail de nuit, dates des

examens médicaux et copie du dernier certificat (art. L.344-3)

Mise à

disposition

Registre tenu à jour et mis à la disposition de l'ITM, des délégations du personnel, des délégués à

la sécurité et des conseillers d'apprentissage

Instructions

obligatoires

Dès l'entrée en service : travaux à exécuter, règlement de travail, mesures et dispositifs de

sécurité, mesures d'hygiène ; instructions spéciales avant tout travail dangereux (art. L.344-2)

Surveillance
Assurée par l'ITM et la Direction de la santé, chacune dans ses compétences (art. L.344-5 et

L.345-1)

Arrêt du travail

Les membres de l'inspectorat peuvent ordonner la cessation immédiate du travail en cas

d'inobservation flagrante des règles sur l'âge minimum ou sur les jeunes au travail, sans préjudice

pour le salarié (art. L.614-5)

Sanction du

régime jeunes

Emprisonnement de 8 jours à 6 mois et amende de 251 à 25 000 euros, ou une de ces peines

seulement (art. L.345-2)

Peines

accessoires

Interdiction d'exercer l'activité jusqu'à 3 ans, fermeture temporaire jusqu'à 5 ans ou définitive de

l'établissement (art. L.572-6)

Information du

parquet général

Le Procureur général d'État informe les ministres du Travail, de l'Économie, des Classes

moyennes, de la Recherche et des Finances des condamnations prononcées (art. L.572-5, § 2)

Pratiques et recommandations

Un mineur non déclaré n'expose pas seulement à l'amende du travail clandestin : sa minorité est une circonstance

aggravante qui fait entrer le dossier dans le champ pénal, avec transmission au parquet.

Un jeune de moins de quinze ans ne peut en principe pas être employé du tout. L'exception artistique, sportive ou

publicitaire suppose une autorisation individuelle du ministre du Travail, jamais un accord parental.

Le registre des adolescents se tient à part du registre spécial des heures : il est aussi accessible à la délégation du

personnel et aux conseillers d'apprentissage. Pour un mineur ressortissant de pays tiers, le manquement passe de

10 000 à 125 000 euros.
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Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.341-1 Définitions des jeunes, des enfants et des adolescents

Art. L.342-1 Interdiction d'employer des enfants, sauf les cas des art. L.342-3 et L.342-4

Art. L.342-4
Régime d'autorisation individuelle préalable pour les activités artistiques, sportives,

publicitaires et de mode

Art. L.344-1 Conditions de fond du travail des adolescents

Art. L.344-2 Instructions obligatoires dès l'entrée en service

Art. L.344-3 Registre ou fichier des adolescents et destinataires de ce registre

Art. L.345-1 Surveillance par l'ITM et la Direction de la santé

Art. L.345-2
Emprisonnement de 8 jours à 6 mois et amende de 251 à 25 000 euros pour infraction

aux règles du travail des jeunes

Art. L.572-5, § 1, 5° et

L.574-5, § 1, 5°
Emploi illégal d'un mineur ressortissant de pays tiers, circonstance aggravante

Art. L.572-4 et L.574-4
Amende administrative de 10 000 euros par ressortissant en l'absence de

circonstance aggravante

Art. L.572-6
Peines accessoires : interdiction d'exercer jusqu'à 3 ans, fermeture jusqu'à 5 ans ou

définitive

Art. L.614-5
Cessation immédiate du travail ordonnée par l'inspectorat en cas d'inobservation

flagrante

La minorité n'aggrave pas la sanction de manière automatique : elle constitue une circonstance aggravante expressément prévue

lorsque le mineur est un ressortissant de pays tiers en séjour ou en situation irrégulière. Pour un mineur luxembourgeois ou européen,

l'aggravation résulte du cumul entre la sanction du travail clandestin et celle des règles protectrices du travail des jeunes. Dans les

deux cas, l'inspectorat peut ordonner sur place la cessation immédiate du travail.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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